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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre V : Du mariage 

Chapitre Ier : Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage 

- 

Créé par Loi du 17 mars  1803 

Article 146 

Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement. 

 

 

Chapitre III : Des oppositions au mariage 

- 

Créé par Loi n°93-1027 du 24 août 1993 - art. 31  

Article 175 

 Loi 1803-03-14 

Le ministère public peut former opposition pour les cas où il pourrait demander la nullité du mariage. 

 

 

Chapitre IV : Des demandes en nullité de mariage 

- 

Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 5  

Article 180 

Le mariage qui a été contracté sans le consentement libre des deux époux, ou de l'un d'eux, ne peut être attaqué 
que par les époux, ou par celui des deux dont le consentement n'a pas été libre, ou par le ministère public. 
L'exercice d'une contrainte sur les époux ou l'un d'eux, y compris par crainte révérencielle envers un ascendant, 
constitue un cas de nullité du mariage. 

S'il y a eu erreur dans la personne, ou sur des qualités essentielles de la personne, l'autre époux peut demander la 
nullité du mariage. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 175-1 du code civil 

a. Loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

 

- 

III. - Il est inséré, après l’article 175, les articles 175-1 et 175-2 ainsi rédigés : 

Article 31 

« Art. 175-I. - Le ministère public peut former opposition pour les cas où il pourrait demander la nullité du 
mariage. »  

 

 

 

 

 

2. Article 180 du code civil 

a. Loi n° 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce 
 

- 

L’article 180, alinéa 2, est modifié ainsi qu’il suit :  

Article 5 

« S'il y a eu erreur dans la personne, ou sur des qualités essentielles de la personne, l'autre époux peut demander 
la nullité du mariage. » 

 

 

b. Loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des 
violences au sein du couple ou commises contre les mineurs 

- 

Le premier alinéa de l'article 180 du code civil est complété par les mots et une phrase ainsi rédigés : « , ou par 
le ministère public. L'exercice d'une contrainte sur les époux ou l'un d'eux, y compris par crainte révérencielle 
envers un ascendant, constitue un cas de nullité du mariage. » 

Article 5 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  

Titre II : Des actes de l'état civil  

Chapitre III : Des actes de mariage. 

 

- 

Le jour désigné par les parties, après le délai de publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en présence d'au 
moins deux témoins, ou de quatre au plus, parents ou non des parties, fera lecture aux futurs époux des articles 
212, 213 (alinéas 1er et 2), 214 (alinéa 1er), 215 (alinéa 1er) et 220 du présent code. Il sera également fait 
lecture de l'article 371-1.  

Article 75 

Toutefois, en cas d'empêchement grave, le procureur de la République du lieu du mariage pourra requérir 
l'officier de l'état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de l'une des parties pour célébrer le 
mariage. En cas de péril imminent de mort de l'un des futurs époux, l'officier de l'état civil pourra s'y transporter 
avant toute réquisition ou autorisation du procureur de la République, auquel il devra ensuite, dans le plus bref 
délai, faire part de la nécessité de cette célébration hors de la maison commune.  

Mention en sera faite dans l'acte de mariage. 

L'officier de l'état civil interpellera les futurs époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants présents à la 
célébration et autorisant le mariage, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de 
l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu.  

Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne concordent point entre elles quant aux prénoms ou quant à 
l'orthographe des noms, il interpellera celui qu'elles concernent, et s'il est mineur, ses plus proches ascendants 
présents à la célébration, d'avoir à déclarer que le défaut de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur.  

Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et 
femme : il prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ. 

 

 

 

Titre V : Du mariage  

Chapitre Ier : Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage  

- 

L'homme et la femme ne peuvent contracter mariage avant dix-huit ans révolus. 

Article 144 

 

- 

Le mariage d'un Français, même contracté à l'étranger, requiert sa présence. 

Article 146-1 

 

- 

On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier. 

Article 147 

- Article 161 
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En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants et les alliés dans la 
même ligne. 

- 

En ligne collatérale, le mariage est prohibé, entre le frère et la sœur. 

Article 162 

- 

Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. 

Article 163 

 

 

Chapitre IV : Des demandes en nullité de mariage 

 

- 

Tout mariage contracté en contravention aux dispositions contenues aux articles 144, 146, 146-1, 147, 161, 
162 et 163 peut être attaqué, dans un délai de trente ans à compter de sa célébration, soit par les époux 
eux-mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt, soit par le ministère public. 

Article 184 

 

- 

Le procureur de la République, dans tous les cas auxquels s'applique l'article 184, peut et doit demander 
la nullité du mariage, du vivant des deux époux, et les faire condamner à se séparer. 

Article 190 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence judiciaire 

- 

Sur le moyen unique : attendu qu'il résulte des constatations des juges du fond qu'x... a demandé la nullité du 
mariage qu'il a contracté à Ajaccio avec demoiselle Liliane y..., exposant qu'il n'avait consenti a cette union que 
dans le but de conférer la légitimité à l'enfant dont il était le père, mais qu'il n'avait aucune intention de fonder 
un foyer, et qu'il fut convenu entre les futurs époux z... le divorce serait demandé dès la célébration du mariage; 

Cour de cassation, chambre civile 1ère, 20 novembre 1963, Bull. n° 506 

Attendu qu'il est fait grief a l'arrêt confirmatif attaqué d'avoir déboute l'appelant de sa demande, au motif que le 
mariage n'était entaché ni du vice d'erreur, ni du vice de violence, alors que les époux n'avaient pas l'intention 
véritable et sérieuse de fonder une famille; 

Mais attendu que si le mariage est nul, faute de consentement, lorsque les époux se sont prêtés a la 
cérémonie qu'en vue d'atteindre un résultat étranger à l'union matrimoniale, il est au contraire valable 
lorsque les conjoints ont cru pouvoir limiter ses effets légaux, et notamment n'ont donné leur consentement 
que dans le but de conférer à l'enfant commun la situation d'enfant légitime; 

Attendu que tant par ses motifs propres que par ceux des premiers juges qu'il adopte, l'arrêt relève exactement 
que le désir et le souci d'assurer a un enfant une naissance légitime au sein d'un foyer légalement fonde constitue 
l'une des raisons majeures de l'institution du mariage et que le mariage est une institution d'ordre public a 
laquelle les parties contractantes ne peuvent apporter les modifications que leur intérêt ou les 
circonstances exigeraient; 

Qu’ainsi l'arrêt attaqué, qui est motivé, n'a pas violé les textes visés au moyen et que le grief doit être écarté; 

 

- 

(...) 

Cour de cassation, chambre civile 1ère, 12 novembre 1998, n° 96-19701 

Sur le moyen unique : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 7 juin 1996) de l'avoir débouté de sa demande en nullité du 
mariage par lui contracté, le 14 décembre 1991, avec Mme Y... sans avoir recherché si celle-ci n'avait pas, 
nonobstant la vie commune, accepté le mariage dans le seul but d'obtenir un titre de séjour en France, de sorte 
que la cour d'appel aurait privé sa décision de base légale au regard de l'article 146 du Code civil ; 

Mais attendu que le pourvoi se heurte aux constatations de la cour d'appel qui, de l'ensemble des éléments 
de preuve soumis à son appréciation, a souverainement retenu qu'il n'était pas établi que le mariage avait 
été contracté dans un but totalement étranger à son institution ; que le moyen ne peut être accueilli ; 

(...) 

 

- 

(...) 

Cour de cassation, chambre civile 1ère, 28 octobre 2003, n° 01-12574 

Sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche : 

Vu l'article 146 du Code civil ; 

Attendu que le mariage est nul lorsque les époux ne se sont prêtés à la cérémonie qu'en vue d'atteindre un but 
étranger à l'union matrimoniale ; 

Attendu que pour débouter M. X... de sa demande d'annulation du mariage célébré le 13 juillet 1995, la 
cour d'appel énonce seulement que, même à admettre que le mariage ait eu pour seule fin des avantages 
patrimoniaux pour Mme Y... qu'un testament ne lui aurait pas donnés, sa nullité ne serait pas encourue 
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dès lors que l'un de ses effets est d'avoir permis aux conjoints de mettre en œuvre, quant à leurs biens, les 
conventions spéciales qu'ils avaient arrêtées le 21 juin 1995 ; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, elle n'a pas donné de base à sa décision ; 

(...) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l’utilité commune. 

Article 1er 

 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. 

Article 2 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Article 4 

 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la liberté du mariage 
 

- 

(...) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 31 :  

105. Considérant que l'article 31 de la loi qui est applicable aux nationaux comme aux étrangers modifie les 
dispositions du code civil relatives au mariage en y insérant plusieurs articles nouveaux ; qu'il prévoit 
notamment que lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un 
but autre que l'union matrimoniale, l'officier de l'état civil saisit le procureur de la République et que ce dernier 
peut décider qu'il sera sursis pour une durée ne pouvant excéder trois mois à la célébration du mariage ;  

106. Considérant que les députés auteurs de la second saisine allèguent que cet article crée une sanction 
manifestement disproportionnée par rapport aux faits qui l'entraînent, "dont il n'est au surplus même pas certain 
qu'ils soient établis", méconnaît le droit à exercer un recours et qu'il porte en outre atteinte à la liberté du 
mariage et au respect de la vie privée ;  

107. Considérant que l'article 175-2 du code civil tel qu'il est inséré dans ce code par le III de l'article 31 
fait obligation à l'officier d'état civil de saisir le procureur de la République lorsqu'il existe des indices 
sérieux laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale ; 
que le procureur de la République dispose d'un délai de quinze jours durant lequel il peut décider qu'il 
sera sursis à la célébration du mariage pour une durée pouvant aller jusqu'à trois mois, sans que sa 
décision soit assortie d'une voie de recours ; qu'en subordonnant la célébration du mariage à de telles 
conditions préalables, ces dispositions méconnaissent le principe de la liberté du mariage qui est une des 
composantes de la liberté individuelle ; que dès lors que celles-ci ne sont pas séparables des autres 
dispositions de l'article 175-2 du code civil, cet article doit être regardé dans son ensemble comme contraire à la 
Constitution ; 

(...) 

 

- 

 (...) 

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

- SUR L'ARTICLE 76 :  

91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées 
par le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de 
cet article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant 
au vu de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de 
l'article 146, l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son 
séjour, lorsqu'il y a été invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe 
immédiatement le préfet ou, à Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est 
tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, 
soit de décider qu'il sera sursis à sa célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. 
Il fait connaître sa décision motivée à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à 
Paris, au préfet de police » ;  

92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du 
mariage, à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ;  



12 
 

93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le 
mariage, s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, 
renouvelable une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le 
président du tribunal de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi 
instituées, la procédure prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte 
excessive au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du 
séjour d'un étranger fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ;  

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ;  

97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2006-542 DC du 9 novembre 2006, Loi relative au contrôle de la validité des mariages  

- SUR L'ARTICLE 3 :  

2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée insère dans le titre V du livre premier du code civil un nouveau 
chapitre II bis, composé des articles 171-1 à 171-8 et relatif au mariage célébré à l'étranger entre Français ou 
entre un Français et un étranger ; que l'article 171-1 pose le principe de la validité du mariage célébré par une 
autorité étrangère ou par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises ; que les articles 171-2 à 171-4 
précisent les formalités qui doivent être accomplies préalablement à la célébration du mariage par une autorité 
étrangère et déterminent les conditions dans lesquelles le procureur de la République peut s'y opposer ; que les 
articles 171-5 à 171-8 fixent les conditions de la transcription, sur les registres de l'état civil français, du mariage 
célébré à l'étranger par une autorité étrangère et subordonnent désormais à cette transcription l'opposabilité de ce 
mariage aux tiers sur le territoire de la République ;  

3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions remettent en cause le principe même de la 
liberté du mariage et le droit de mener une vie familiale normale en instaurant un dispositif de contrôle " 
manifestement disproportionné " au regard de l'objectif de lutte contre les mariages frauduleux ; qu'ils exposent, 
à cet égard, que les pouvoirs conférés au procureur de la République, avant la célébration du mariage comme 
lors de sa transcription, peuvent faire obstacle pendant une durée excessive à ce que le mariage produise 
l'ensemble de ses effets ;  
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4. Considérant, d'une part, que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce que 
le législateur prenne des mesures de prévention ou de lutte contre les mariages contractés à des fins 
étrangères à l'union matrimoniale ;  

5. Considérant, d'autre part, que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : " La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que le droit de 
mener une vie familiale normale trouve sa source dans cette disposition ;  

6. Considérant que c'est afin de lutter contre l'accroissement des mariages contraints ou de complaisance que le 
législateur a renforcé le contrôle de la validité des mariages célébrés à l'étranger par une autorité étrangère 
lorsqu'un des deux conjoints au moins est un ressortissant français ;  

7. Considérant, en ce qui concerne la phase préalable à la célébration du mariage, que l'article 171-2 du code 
civil exige que les futurs époux obtiennent de l'autorité diplomatique ou consulaire un certificat de capacité à 
mariage ; que la délivrance de ce document est subordonnée à l'accomplissement des mêmes formalités que 
celles prévues par l'article 63 du code civil pour la célébration d'un mariage en France ; que, si l'article 171-4 
prescrit à cette autorité de saisir le procureur de la République dans le cas où des indices sérieux laissent 
présumer que le mariage encourt la nullité, elle doit y procéder " sans délai " ; que le procureur dispose alors de 
deux mois pour s'opposer au mariage par une décision motivée ; que la mainlevée de l'opposition peut être 
demandée à tout moment au tribunal de grande instance qui doit statuer dans les dix jours, puis éventuellement à 
la cour d'appel qui est soumise au même délai ;  

8. Considérant, en ce qui concerne la phase postérieure à sa célébration, qu'un mariage contracté malgré 
l'opposition du procureur de la République ou sans que les formalités préalables aient été respectées pourra 
néanmoins faire l'objet d'une transcription dans les conditions précisées par la loi ;  

9. Considérant ainsi, en premier lieu, que la mainlevée de l'opposition peut être sollicitée par les époux sur le 
fondement de l'article 171-6 ; que la transcription ne peut être refusée si la juridiction fait droit à cette demande ;  

10. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 171-7, la circonstance que le mariage a été célébré 
sans que le certificat de capacité ait été délivré ne fait pas définitivement obstacle à sa transcription ; que celle-ci 
s'impose si l'audition des époux, à laquelle doit alors procéder l'autorité diplomatique ou consulaire, ne révèle 
pas d'indices sérieux faisant présumer que le mariage encourt la nullité ; qu'il en va de même, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à cette audition, si l'autorité précitée dispose d'informations établissant que la validité du 
mariage n'est pas en cause ; que c'est uniquement en présence d'indices sérieux faisant présumer que le mariage 
encourt la nullité qu'il doit être sursis à sa transcription, le procureur de la République en étant immédiatement 
informé ; que celui-ci dispose de six mois soit pour autoriser la transcription, soit pour demander au tribunal de 
grande instance l'annulation du mariage ; que, faute de décision de sa part à l'issue de ce délai, les époux 
peuvent demander la transcription au tribunal de grande instance qui statue dans le délai d'un mois ; qu'un délai 
identique s'impose, le cas échéant, à la cour d'appel ;  

11. Considérant, enfin, que, conformément aux dispositions de l'article 171-8, il ne peut être fait obstacle à la 
transcription d'un mariage célébré après délivrance du certificat de capacité que lorsque des éléments nouveaux, 
fondés sur des indices sérieux, laissent présumer que ce mariage encourt la nullité ; que l'autorité diplomatique 
ou consulaire doit alors en informer immédiatement le procureur de la République, qui dispose de six mois pour 
demander au tribunal de grande instance l'annulation du mariage ; qu'en l'absence de décision du procureur dans 
ce délai, l'autorité diplomatique ou consulaire doit transcrire le mariage ;  

12. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'en établissant ces différentes procédures, le législateur a 
pris en compte la diversité des situations au regard du respect de la liberté du mariage ; qu'il a prévu des délais 
adaptés aux caractéristiques de chacune de ces situations et garanti des recours juridictionnels effectifs contre 
les décisions, explicites ou implicites, des autorités concernées ; qu'aucune de ces dispositions ne fait par elle-
même obstacle à la célébration d'un mariage par l'autorité étrangère ; que, la transcription ayant pour seul objet 
et pour seul effet l'opposabilité du mariage aux tiers dans l'ordre juridique français, son absence ne prive le 
mariage d'aucun de ses effets civils entre les époux eux-mêmes, ni entre ceux-ci et leurs enfants ;  

13. Considérant qu'eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, l'article 3 de la loi 
déférée ne remet en cause ni la liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; que 
doivent être en conséquence rejetés les griefs dirigés contre cet article ; 

(...) 
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. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée :  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ;  

7. Considérant que l'article 21-1 du code civil dispose : « Le mariage n'exerce de plein droit aucun effet sur la 
nationalité » ; que, toutefois, l'article 21-2 permet au conjoint d'une personne de nationalité française d'acquérir 
la nationalité par une déclaration qui ne peut en principe être faite moins d'un an après le mariage et à la 
condition qu'à la date de cette déclaration, la communauté de vie n'ait pas cessé entre les époux depuis le 
mariage et que le conjoint français ait conservé sa nationalité ; qu'il résulte des articles 26-1 et 26-3 que la 
déclaration de nationalité doit être enregistrée ; que l'article 26-4 dispose que, même en l'absence de refus 
d'enregistrement, la déclaration peut encore être contestée par le ministère public en cas de mensonge ou de 
fraude dans le délai de deux ans à compter de leur découverte et prévoit que constitue une présomption de 
fraude la cessation de la communauté de vie entre époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la 
déclaration ;  

8. Considérant, en premier lieu, que ni le respect de la vie privée ni aucune autre exigence constitutionnelle 
n'impose que le conjoint d'une personne de nationalité française puisse acquérir la nationalité française à 
ce titre ; qu'en subordonnant l'acquisition de la nationalité par le conjoint d'un ressortissant français à 
une durée d'une année de mariage sans cessation de la communauté de vie, l'article 21-2 du code civil n'a 
pas porté atteinte au droit au respect de la vie privée ; qu'en permettant que la déclaration aux fins 
d'acquisition de la nationalité française puisse être contestée par le ministère public si les conditions 
légales ne sont pas satisfaites ou en cas de mensonge ou de fraude, les dispositions de l'article 26-4 n'ont 
pas davantage porté atteinte à ce droit ;  

9. Considérant, en second lieu, que la présomption instituée par l'article 26-4 en cas de cessation de la 
communauté de vie entre les époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration est destinée à 
faire obstacle à l'acquisition de la nationalité par des moyens frauduleux tout en protégeant le mariage contre un 
détournement des fins de l'union matrimoniale ; que, compte tenu des objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés, le législateur, en instituant cette présomption, n'a pas opéré une conciliation qui soit 
déséquilibrée entre les exigences de la sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée ; 

(...) 
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